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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement apporte un large soutien à l’initiative menée par l’UE sur le passage au numérique des entreprises européennes et souligne le rôle clé qu’une politique industrielle dans le domaine du numérique peut jouer en matière d’emplois et de croissance, en optimisant l’utilisation des ressources, de l’énergie et du capital, en renforçant la cohésion politique et économique de l’UE et en stimulant l’innovation technologique et sociale. Il se félicite, en particulier, de la communication de la Commission et souligne qu’il importe de mobiliser plusieurs instruments de financement européens et de créer un environnement favorisant la compétitivité des entreprises qui facilite l’investissement privé.
Dans sa résolution, le Parlement effectue une analyse approfondie des principaux facteurs clés essentiels à un passage au numérique réussi pour les entreprises et il appelle à agir dans de nombreux domaines, dont beaucoup sont déjà couverts par la Commission. Ces domaines sont cités dans la réponse ci-dessous, suivant l’ordre dans lequel ils sont présentés dans la résolution.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Développer une stratégie intégrée de l’Union pour le passage au numérique des entreprises
Paragraphe 3: s’agissant des objectifs généraux de politique industrielle, la Commission maintiendra son approche globale axée sur les résultats consistant à intégrer les priorités de l’industrie dans différents domaines d’action; des actions concrètes seront ensuite menées aux niveaux européen, national et régional pour moderniser l’économie, comme indiqué dans le document de réflexion sur la maîtrise de la mondialisation. L’initiative sur le passage au numérique des entreprises européennes est une politique essentielle contribuant à une approche globale en matière de politique industrielle, qui cible non seulement l’industrie manufacturière, mais également les entreprises dans tous les secteurs de l’économie. Par ailleurs, la Commission tient actuellement des consultations avec les parties prenantes concernant les progrès accomplis et les domaines dans lesquels des efforts supplémentaires doivent être consentis. Parmi ceux-ci figurent, notamment, la Journée européenne de l’industrie de février 2017 ainsi que les contributions du Parlement européen, du Conseil européen et d’autres parties prenantes, notamment du secteur lui-même.
Paragraphe 4: en collaboration avec les États membres, la Commission a lancé, en mars 2017, une plateforme européenne d’initiatives nationales sur le passage au numérique des entreprises. Cette plateforme est essentielle pour partager des expériences, pour définir des objectifs communs, pour susciter des co-investissements le cas échéant, mais aussi pour recenser et suivre les actions à mener aux niveaux européen, national et régional. Elle complète les comités consultatifs de recherche et d’innovation qui aident la Commission à déterminer les domaines technologiques clés d’une importance capitale pour le leadership industriel européen. Ensemble, ils fournissent un mécanisme efficace permettant de saisir les dernières avancées en matière de fabrication et de passage au numérique.
Paragraphe 5: la Commission prend note du fait que le Parlement déplore que la communication se concentre uniquement, en ce qui concerne le secteur des transports, sur la conduite connectée et automatisée, et qu’il demande d’élargir la portée des transformations numériques à tous les modes de transport.
La Commission tient à rassurer le Parlement quant au fait que l’ensemble des domaines de la mobilité et des transports est pris en considération, dans le cadre plus large du secteur des transports, notamment en mettant l’accent sur de nouveaux concepts de mobilité, sur les plateformes destinées aux opérations de fret, sur les applications informatiques, sur les véhicules automatisés et sur les activités destinées à «tirer parti des avantages que les services de passage au numérique, d’automatisation et de mobilité intelligente procurent», comme indiqué dans la communication de la Commission récemment adoptée, intitulée «L’Europe en mouvement» [SWD(2017) 283 final], qui s’inscrit dans le cadre du paquet Mobilité du 31 mai 2017.
Par ailleurs, le thème du passage au numérique du secteur des transports, pour tous les modes, que l’on retrouve dans plusieurs actions et initiatives entreprises dans les domaines de la sécurité, de l’environnement, de l’efficacité et de l’inclusion sociale, bénéficie du soutien de plusieurs programmes européens tels que Horizon 2020 et CEF-Transport.
Paragraphes 6 et 7: la Commission se félicite de la suggestion du Parlement de développer une stratégie coordonnée pour le passage au numérique des entreprises tant entre différents modes de transport qu’au sein du même mode. La Commission entend saisir l’occasion des «Journées du transport numérique» organisées à Tallinn du 8 au 10 novembre 2017 et de l’«Année de la multimodalité», en 2018, pour consulter les parties prenantes et les pouvoirs publics sur les défis du passage au numérique des transports, avec comme résultat une approche plus globale et plus coordonnée en matière de passage au numérique du secteur.
S’agissant des objectifs en matière de tourisme, la Commission soutient le développement et la promotion d’itinéraires touristiques thématiques transnationaux et transrégionaux à l’aide de technologies numériques pour renforcer le tourisme et stimuler les synergies entre le tourisme et le patrimoine culturel et créatif, notamment pour des destinations moins connues.
Par ailleurs, la Commission a encouragé plusieurs initiatives en faveur du passage au numérique du secteur des transports, s’appuyant sur la directive 2010/40/UE concernant les systèmes de transport intelligents (STI) et la plateforme STI-C pour le développement d’une gestion renforcée de la circulation routière, sur le règlement (UE) nº 1371/2007 sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires et le règlement (UE) nº 913/2010 relatif au réseau ferroviaire européen pour un fret compétitif, sur le guichet unique européen pour le transport maritime (formalités déclaratives) et sur le forum sur le numérique dans les transports et la logistique en ce qui concerne les documents de transport électroniques, y compris la sécurité et l’efficacité des infrastructures de transport existantes grâce au passage au numérique [paragraphe 7, point c)].
Conformément au programme stratégique de recherche et d’innovation en matière de transport, structuré autour de sept feuilles de route multimodales jusqu’en 2050, la Commission prévoit également de poursuivre les efforts en matière de passage au numérique et d’en faire un élément central pour l’ensemble du secteur des transports dans le cadre du programme de travail Transport 2018-2020 d’Horizon 2020.
S’agissant du paragraphe 7, point e), portant sur la facilitation de l’application correcte et harmonisée de la législation de l’Union, la Commission a récemment adopté un paquet Mobilité, dont les dispositions visent à:
· faciliter l’échange transfrontière d’informations sur le non-paiement des redevances routières dans l’Union, dans le cadre de la proposition de révision de la directive 2004/52/CE;
· harmoniser les systèmes nationaux de classification par niveau de risque des sociétés de transport routier et à étendre le registre des entreprises européennes de transport routier pour y inclure les infractions aux règles relatives au cabotage, le détachement des travailleurs, etc.;
· améliorer la coopération entre les États membres grâce à des délais fixes pour l’échange d’informations et de données entre les États membres dans le cadre d’enquêtes sur des infractions à la législation sociale et du marché intérieur dans le domaine du transport routier, et
· améliorer l’efficacité des tachygraphes SMART pour faciliter l’application de la législation sociale ainsi que l’enregistrement automatique aux points de passage frontaliers.
S’agissant du paragraphe 7, point f), relatif à l’allègement des formalités et de la charge administrative, la Commission prépare actuellement une révision de la directive sur les formalités déclaratives et du guichet unique européen dans le secteur maritime; concernant la logistique, dans le cadre du forum sur le numérique dans les transports et la logistique, des travaux ont été entrepris au sujet des documents électroniques et des systèmes interopérables d’échange de données pour les opérateurs de fret.
Dans le cadre du paquet Mobilité, la Commission a également proposé les initiatives suivantes, dont la composante numérique allégera la charge administrative qui pèse sur les entreprises:
· la révision de la directive 2004/52/CE et de la décision de la Commission 2009/750/CE qui promouvra l’interopérabilité dans le secteur du télépéage et qui devrait conduire à un allègement de la charge administrative qui pèse sur les entreprises, à concurrence de 254 millions d’euros sur une période de dix ans, et
· la révision du règlement (CE) nº 1072/2009 qui comporte des dispositions concernant l’acceptation obligatoire des documents électroniques (E-CMR) pour l’application des règles relatives au cabotage routier. Ces révisions devraient permettre d’alléger la charge administrative liée aux documents qui pèse sur les entreprises, ce qui devrait représenter, pour les transporteurs, une économie pouvant atteindre 5 milliards d’euros entre 2020 et 2035.
Paragraphe 8: la Commission met déjà à disposition toute une gamme d’instruments destinés à soutenir le déploiement des réseaux à haut débit fournissant une connectivité de haute qualité partout dans l’Union européenne. Au titre du cadre financier actuel, quelque 6 milliards d’euros ont été dégagés des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) et du Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) pour soutenir le déploiement du haut débit dans les zones mal desservies, y compris des infrastructures nécessaires à l’adoption des services numériques pour une économie rurale intelligente. La Commission reconnaît qu’il importe d’assurer, de maintenir et de développer le financement à long terme de la modernisation du réseau et elle en tiendra dûment compte lors de l’élaboration de ses propositions pour le prochain cadre financier pluriannuel. La Commission prévoit également, dans son programme de travail 2018-2020, d’investir dans des projets de recherche et d’innovation visant à fournir un accès à la 5G dans les couloirs transfrontières à des infrastructures de transport sélectionnées. Dans ce contexte, la Commission précise également qu’il importe que les colégislateurs parviennent à un accord sur la proposition de code des communications électroniques européen, qui garantit une attribution rapide et efficace des fréquences du spectre et qui promeut l’investissement dans la connectivité à très haute capacité partout dans l’Union européenne.
Créer les conditions pour réussir le passage au numérique des entreprises: infrastructures, investissements, innovation et compétences
Paragraphe 12: s’agissant de la transformation numérique dans les secteurs des transports et du tourisme, la Commission prévoit de lancer un appel à propositions pour évaluer les effets de la transformation numérique des services de transport et de mobilité (ainsi que de tourisme). Cet appel à propositions viendra en complément de la stimulation du passage au numérique de ces secteurs (cf. réponse aux paragraphes 6 et 7), en mettant l’accent sur le comportement et les choix des utilisateurs de ces services.
S’agissant du choix des consommateurs et de la transparence de la vente sur l’internet des titres de transport, un règlement délégué relatif à la fourniture de services européens d’information en matière de transports multimodaux, adopté le 31 mai 2017, soutient le développement des transports multimodaux, notamment des services de mobilité adaptés aux besoins des citoyens à mobilité réduite.
Paragraphe 15: au cours de la dernière décennie, la Commission a soutenu la recherche, l’innovation et le déploiement des technologies linguistiques. Environ 200 millions d’euros ont été consacrés à la recherche et à l’innovation dans le domaine de la traduction assistée par ordinateur, des technologies sémantiques, de l’édition multilingue, de la reconnaissance vocale et des analyses multilingues. Il est prévu que des investissements supplémentaires soient financés en recourant à un appel à propositions, qui sera lancé en 2018 au titre du programme de financement Horizon 2020 et du mécanisme pour l’interconnexion en Europe, pour faire progresser la recherche et le développement des technologies et favoriser leur application dans différents domaines.
S’agissant des pôles d’innovation numérique (PIN) (paragraphe 18), la Commission s’est fixé comme objectif, dans le cadre du passage au numérique des entreprises européennes, de garantir la présence de pôles dans l’ensemble des régions d’ici 2020, de manière à ce que les innovations numériques soient facilement accessibles à toutes les entreprises situées dans la zone considérée.
La Commission a prévu d’investir 500 millions d’euros dans les pôles sur une période de cinq ans à compter de 2016, dans le but d’exercer un effet de levier suscitant des financements de la part des États membres, des régions et des entreprises pour un montant total de près de 5 milliards d’euros. Les financements ont principalement pour but de renforcer et de mettre en réseau les capacités des centres de compétences numériques (par exemple, organisations de recherche et technologie, laboratoires universitaires) à l’échelle européenne afin que les petites et moyennes entreprises (PME) aient accès aux technologies les plus récentes.
Au-delà des tests et des expérimentations, le caractère attractif pour les investissements privés est tout aussi important pour permettre la pleine intégration des innovations dans les produits, les processus et les services.
Par son investissement dans les pôles, l’UE témoigne d’un engagement résolu et affiche des résultats encourageants, notamment:
· un catalogue européen de PIN, dont la première version sera publiée en septembre 2017. Pour mieux le corréler aux activités et aux ressources régionales, au début de 2018, ce catalogue sera disponible sur la plateforme de spécialisation intelligente S3P de la Commission européenne
, qui dresse également la liste des investissements des Fonds ESI prévus dans les régions.
· des réseaux de PIN soutenant la mise en réseau des principaux centres de compétences européens et d’un grand nombre d’expérimentations hautement innovantes en matière de transformation numérique, qui nécessite une collaboration transfrontière et qui, dès lors, ne peut pas normalement pas bénéficier d’un soutien aux niveaux national ou régional.
· élargissement vers les régions insuffisamment couvertes par les PIN: un programme européen d’encadrement et de conseil permet la formation et le développement de compétences pour exploiter des PIN supplémentaires, notamment dans les régions insuffisamment couvertes par les réseaux européens de PIN. 25 nouveaux PIN sont devenus ou deviendront opérationnels en 2017.
Grâce aux 2 millions d’euros octroyés par le Parlement européen, les services de la Commission (DG CONNECT) ont lancé un programme d’encadrement et de conseil en janvier 2017 pour encourager et soutenir la réalisation d’études de faisabilité de quelque 50 nouveaux PIN en Europe centrale et orientale.
Pour 2019, huit millions d’euros supplémentaires sont prévus au titre du programme Horizon 2020 afin de soutenir les nouveaux PIN dans les régions moins avancées dotées où l’activité industrielle est forte pour mener des expérimentations innovantes en matière de transformation numérique avec de jeunes entreprises, des PME et des sociétés à moyenne capitalisation dans leurs régions, en s’appuyant sur les compétences du réseau européen des PIN.
La Commission a également commencé à piloter l’approche dite «bac à sable» dans le cadre des accords d’innovation en recourant à plusieurs projets pilotes pour une économie circulaire, lancés en janvier 2017. Les résultats de ces projets serviront à affiner cette approche.
S’agissant des formations spécifiques à l’analyse de données, l’initiative «Nuage européen pour la science ouverte» fournira également des ressources spécifiques de formation dans son propre écosystème/architecture de services/catalogue de services, en associant les communautés scientifiques, les parties prenantes
 et les prestataires de services participant à l’initiative par l’intermédiaire de passations de marchés
, et en soutenant l’évolution du réseau des centres de compétences et des PIN. Les compétences sont considérées comme l’un des principaux objectifs du projet pilote
 «Nuage européen pour la science ouverte» (en cours).
Paragraphe 20: La Commission aide les régions et les villes à développer des écosystèmes modernes de transformation numérique par différentes actions, comme la plateforme de spécialisation intelligente pour la modernisation industrielle et la mise en œuvre des recommandations du Forum politique stratégique ou du Partenariat d’innovation européen pour des villes et communautés intelligentes. Une action spécifique menée au titre du programme COSME, intitulée «Transformer les régions et les villes en plateforme de lancement de la transformation numérique et de la modernisation industrielle», propose des conseils et un soutien aux villes technologiquement moins avancées qui souhaitent opérer un changement radical sur leur territoire. Cette action les aidera à développer une vision ambitieuse, à remodeler leurs stratégies de croissance intelligente et à poursuivre les investissements pour leur mise en œuvre. En outre, dans l'initiative en faveur des start-up et des scale-up qu'elle a récemment adoptée, la Commission reconnaît l'importance des villes et des autorités locales dans l'instauration de conditions favorables pour les PME, notamment pour les start-up ayant l'ambition de se développer. Le réseau des régions européennes entreprenantes (REE), qui vise principalement à recenser les régions de l’UE ayant adopté une approche remarquable, innovante et globale de soutien aux PME, pourrait constituer un exemple de bonne approche. Par ailleurs, la Commission soutient pleinement l’utilisation de critères d’innovation dans le cadre des procédures de marchés publics ainsi que l’échange de bonnes pratiques dans ce domaine.
Paragraphe 21: S’agissant de débloquer des investissements publics et privés suffisants et de promouvoir un environnement favorable à l’investissement, la Commission souscrit à l’avis du Parlement selon lequel le grand défi à relever pour renforcer les actions de l’UE consiste à maintenir la mobilisation des ressources financières nécessaires et à utiliser le soutien financier de l’UE de manière coordonnée pour mettre en œuvre les politiques numériques. Par ailleurs, la Commission accueille favorablement la suggestion de préparer un instrument financier pour faciliter le passage au numérique des entreprises, le développement numérique des entreprises, notamment des PME et des start-up, et la reconversion professionnelle et l’adaptation de la main-d’œuvre à la transformation numérique. En outre, la Commission continuera d’encourager les partenariats public-privé et le développement de synergies (par exemple, entre les universités et les entreprises) résorbant la fragmentation, limitant la duplication des coûts en Europe et assurant la viabilité à plus long terme de la science européenne. Il existe des synergies évidentes entre les PPP de type contractuel d’Horizon 2020 et les initiatives technologiques conjointes (ITC), comme l’indique également le rapport du groupe d’experts de haut niveau dirigé par Pascal Lamy, publié le 3 juillet 2017
.
Paragraphe 22: S’agissant de la nécessité d’instaurer un leadership européen en matière de technologies numériques industrielles (globalement)et du rôle d’Horizon 2020 et d’autres sources de financement, la Commission reconnaît qu’il est important d’investir dans la recherche et l’innovation en matière de technologies numériques et dans leur transfert à toutes les entreprises et d’utiliser les Fonds structurels et d’investissement européens conjointement avec Horizon 2020 pour atteindre cet objectif stratégique.
Par ailleurs, la Commission se félicite de la reconnaissance du fait qu’il importe d’aborder ces questions avec les États membres et de coordonner les efforts à cet égard, reconnaissance qui a porté à la création de la plateforme européenne des initiatives nationales sur le passage au numérique des entreprises en mars 2017 à Rome dans le cadre du 60e anniversaire de la signature du traité de Rome. La cohérence et l’orientation collective sont assurées grâce à ce cadre de coordination de haut niveau. Il joue un rôle essentiel dans la définition et le suivi des actions que les différentes parties prenantes doivent mener aux niveaux européen, national et régional et il garantit la diffusion de bonnes pratiques et la mutualisation des ressources, le cas échéant.
La Commission se félicite, par ailleurs, que le Parlement européen reconnaisse que la mobilisation de l’ensemble des parties prenantes, notamment à un haut niveau politique dans les États membres, autour d’actions concrètes répondant aux besoins des entreprises, constitue un facteur de succès déterminant pour l’initiative sur le passage au numérique des entreprises européennes.
La mobilisation importante dans les États membres, où 15 initiatives nationales sur le passage au numérique des entreprises ont déjà été lancées et où sept initiatives sont en préparation en vue de leur lancement en 2017, démontre un alignement univoque des initiatives nationales avec la stratégie de passage au numérique des entreprises européennes, notamment en ce qui concerne les investissements à l’appui du transfert des innovations numériques aux PME, qu’il convient d’encourager et de contrôler davantage.
La Commission poursuivra ses consultations avec les États membres, les institutions financières et les entreprises sur l’orientation du financement des Fonds ESI et EFSI en faveur des projets de passage au numérique et d’infrastructures numériques à court et à plus long terme. Elle s’appuiera sur le Fonds en faveur du haut débit au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe et sur le concept des plateformes d’investissement EFSI ainsi que sur les instruments de type fonds propres mis en place dans le cadre du guichet PME EFSI.
Assurer la prépondérance européenne en matière de technologie et garantir la sécurité du passage au numérique des entreprises: fusions et acquisitions, cybersécurité, flux de données, normalisation
Paragraphe 24: La Commission observe que le Parlement européen insiste sur la nécessité de renforcer la recherche et l’innovation, et s’en félicite. La Commission encourage et facilite la protection des droits de propriété intellectuelle (DPI) au titre d’une stratégie visant à mieux distribuer et exploiter les résultats de recherche dans le cadre du programme Horizon 2020. Les participants au programme disposent d’indicateurs clés de performance qui sont évalués lors de l’examen et du suivi des projets, notamment le nombre de brevets.
Les stratégies de protection des DPI d’Horizon 2020 sont du ressort des participants aux projets, conformément aux règles applicables. Ces règles favorisent la protection des droits de propriété intellectuelle, qui est facilitée par des services de soutien tels que le bureau d’assistance DPI; par ailleurs, il est prévu que les participants décrivent leurs intentions concernant la gestion des DPI dans le projet de plan d’exploitation et de diffusion des résultats, qu’ils doivent joindre à leur proposition et qui sera apprécié lors de l’évaluation de leur proposition.
S’agissant de la sécurité et de la responsabilité dans le domaine des technologies émergentes (paragraphe 26) et de la cyber-résilience (paragraphe 27): relever l’ensemble des défis liés à la cybersécurité est l’un des trois nouveaux défis recensés lors de l’examen à mi-parcours de la mise en œuvre de la stratégie pour le marché unique numérique
, qui a annoncé la présentation par la Commission d’un paquet Cybersécurité d’ici à septembre 2017, prévoyant notamment une révision du mandat de l’Agence de l’Union européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l’information (ENISA), pour l’aligner sur le nouveau cadre européen de cybersécurité, et une proposition de cadre européen de certification de cybersécurité.
La Commission note que ces questions s’appliquent aux transports et à la mobilité et qu’elles sont, ou seront, examinées attentivement dans le cadre des groupes de transport existants (plateforme STI-C, DTLF, SESAR, AESA, S2R, AFE, AESM).
S’agissant des paragraphes 29 et 31, en ce qui concerne les questions de l’accès aux données et de leur transfert, la Commission a annoncé dans l’examen à mi-parcours de la stratégie pour le marché unique numérique du 10 mai 2017 qu’elle continuera d’évaluer la nécessité d’une action. Grâce à un dialogue structuré avec les parties prenantes (comprenant une consultation publique en ligne), la Commission a recueilli des éléments factuels concernant l’existence d’éventuelles défaillances des marchés en matière d’accès et de partage des données d’entreprise à entreprise et concernant les préférences relatives à la réponse appropriée, notamment pour ce qui est des règles contractuelles par défaut ou du caractère potentiellement abusif des relations contractuelles interentreprises. L’initiative se poursuivra dans le plein respect de la vie privée et de la protection des données de l’ensemble des personnes participant à la chaîne de valeur, notamment des travailleurs et des consommateurs.
S’agissant du paragraphe 30: dans le cadre de l’examen à mi-parcours de la mise en œuvre de la stratégie pour le marché unique numérique de mai 2017, la Commission préparera une proposition législative concernant un cadre européen de coopération facilitant la libre circulation des données, qui prendra en considération le principe de la libre circulation des données dans l’UE, le principe du portage des données non personnelles, notamment dans le cas du passage à un autre service tel qu’un service en nuage, et le principe de la disponibilité de certaines données aux fins de contrôles réglementaires même lorsque ces données sont stockées dans un autre État membre.
La Commission rappelle que l’examen à mi-parcours de la stratégie pour le marché unique numérique a également précédé la préparation d’une initiative sur l’accessibilité et la réutilisation des données publiques et des données financées par des fonds publics, qui sera lancée au printemps 2018, notamment pour étudier plus en détail la question des données d’intérêt public détenues par des organismes privés.
La révision de la directive concernant la réutilisation des informations du secteur public sera un élément central de cette initiative. Dans le même temps, l’attention portée au potentiel des données financées par des fonds publics incite à adopter une approche plus globale pour l’examen de la politique relative à l’ouverture des données. Par ailleurs, dans un certain nombre de cas, les organismes du secteur public pourraient améliorer leur processus décisionnel et leurs services publics en utilisant des informations détenues par des organismes privés, notamment en ce qui concerne des questions de politique de santé publique, d’aménagement urbain et spatial, de gestion des risques naturels et technologiques, de gestion des réseaux d’énergie ou de protection de l’environnement.
Tel est notamment le cas du secteur des transports: le programme Data4Safety (ou D4S) de l’AESA tirera parti des technologies de mégadonnées pour organiser la collecte de données auprès des différents acteurs du secteur de l’aviation et pour étayer leur analyse au profit de la sécurité aérienne européenne.
S’agissant du suivi de l’adoption et de la mise en œuvre cohérente de l’initiative européenne sur l’informatique en nuage (paragraphe 30), la Commission a réuni, lors du sommet EOSC (nuage européen pour la science ouverte) organisé le 12 juin 2017, les principales parties prenantes pour discuter de la mise en œuvre pratique, au cours des années à venir, du nuage européen pour la science ouverte. La Commission engage d’importantes ressources par l’intermédiaire du programme de travail 2018-2020 d’Horizon 2020 pour créer le nuage européen pour la science ouverte et faciliter son fonctionnement. Au seul titre du volet «infrastructures de recherche» de ce programme de travail, la Commission met à disposition entre 260 et 300 millions d’euros pour soutenir la mise en œuvre du nuage européen pour la science ouverte. Par ailleurs, elle soutiendra l’intégration des nuages thématiques existants et émergents (par exemple, Blue, Food, Health, SSH, Transport, etc.) et des actions spécifiques de science ouverte, en intégrant les principes de la science ouverte, et elle soutiendra le développement de l’infrastructure européenne de données, comme prévu dans la communication relative à l’initiative européenne sur l’informatique en nuage.
Le calcul à haute performance est crucial pour le passage au numérique des entreprises comme pour l’économie fondée sur les données. Des investissements importants s’imposent pour développer, acquérir et exploiter des machines haut de gamme de calcul à haute performance et aucun État membre ne dispose des ressources pour le faire seul et dans un laps de temps compétitif, par rapport aux principales régions du monde. La mutualisation des investissements des États membres, couplée à un financement adéquat de l’UE, peut assurer la prépondérance européenne dans ce domaine. C’est la raison pour laquelle, le 23 mars 2017, lors de la Journée du numérique à Rome, un nombre important d’États membres sont convenus de travailler ensemble et de collaborer avec la Commission dans le cadre d’un accord intergouvernemental, pour acquérir et déployer, d’ici 2022/2023, une infrastructure intégrée paneuropéenne de calcul intensif à l’échelle exa, à laquelle des partenaires scientifiques, publics et privés dans toute l’Europe auraient accès. Comme annoncé dans l’examen à mi-parcours de la stratégie pour le marché unique numérique
, la Commission proposera, d’ici à la fin de 2017, un instrument juridique encadrant les marchés publics relatifs à cette infrastructure.
S’agissant de la promotion des normes (paragraphe 35), la Commission continuera de soutenir la coordination entre les organismes européens de normalisation (CEN, CENELEC et ETSI) et les forums et consortiums internationaux au sein de la plateforme européenne pluripartite sur la normalisation des TIC créée par la décision de la Commission 2011/C 349 de novembre 2011, dont les organismes de normalisation européens et internationaux sont membres. S’agissant des brevets requis par les normes, la Commission poursuit son initiative, comme annoncé dans la communication sur le passage au numérique des entreprises européennes; une feuille de route a été publiée en avril 2017 et de nouvelles discussions ont eu lieu avec les différentes parties prenantes. L’objectif est de garantir une politique équilibrée en matière de DPI en ce qui concerne l’accès aux brevets requis par les normes en application de conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires, en vue de soutenir le déploiement de la 5G et de l’internet des objets dans l’UE.
La dimension sociale: compétences, éducation et innovation sociale
S’agissant de l’incidence du passage au numérique sur la société et l’économie et de la nécessité de développer un ensemble de compétences appropriées (paragraphes 37, 40 et 42), la Commission intensifiera ses travaux d’analyse pour évaluer l’incidence du passage au numérique sur le marché du travail. Elle renforcera l’incidence de la coalition en faveur des compétences et des emplois dans le secteur du numérique en attirant des acteurs nouveaux et différents, en assurant une meilleure couverture des domaines cibles, notamment en lançant des appels à engagements spécifiques (par exemple, les femmes dans les TIC), en encourageant la multiplication des initiatives conjointes et en soutenant la mise en place de coalitions et l’élaboration de stratégies nationales globales dans les autres États membres.
En 2018-2020, la Commission prévoit également de consacrer 10 millions d’euros du programme Horizon 2020 au programme «Accès au numérique», un projet pilote destiné à promouvoir le développement des compétences numériques grâce à des stages dans d’autres pays. L’objectif est d’atteindre 5 000 à 6 000 stagiaires et de donner aux étudiants une expérience pratique dans des domaines tels que la cybersécurité, l’analyse de données, les technologies quantiques, l’intelligence artificielle, la programmation et le développement de logiciels.
Les PIN, tels qu’ils sont décrits au paragraphe 19 de la résolution, ont un rôle spécifique à jouer dans la qualification et le développement des compétences numériques des travailleurs, notamment dans les PME et les secteurs à faible contenu technologique.
Compte tenu du manque de compétences spécifiques en gestion des données signalé par le groupe d’experts de haut niveau de la Commission européenne sur le nuage européen pour la science ouverte
 en 2016, la Commission a mis sur pied un groupe d’experts dans le domaine de l’enseignement et des compétences chargé de fournir des recommandations pratiques aux chercheurs sur la manière d’utiliser la science ouverte (notamment sur la bonne gestion des données dans le nuage européen pour la science ouverte).
�	S3P, � HYPERLINK "http://s3platform.jrc.ec.europa.eu/" \h �http://s3platform.jrc.ec.europa.eu/�


�	Exemple: les projets EUDAT, EGI et INDIGO-DataCloud unissent leurs forces pour surmonter la fragmentation actuelle: � HYPERLINK "https://eudat.eu/news/call-for-competence-centres-and-business-pilots" \h �https://eudat.eu/news/call-for-competence-centres-and-business-pilots� 


�	La feuille de route pour la gouvernance et le financement de l’initiative «Nuage européen pour la science ouverte» contiendra des règles claires de participation à la procédure de marché public.


� 	� HYPERLINK "https://eoscpilot.eu/eoscpilot-data-skills-what-it-about-and-how-it-will-help-research-academia-and-industry" \h �https://eoscpilot.eu/eoscpilot-data-skills-what-it-about-and-how-it-will-help-research-academia-and-industry� 


�	Rapport Lab-Fab-App, Lamy, juillet 2017.	�� HYPERLINK "https://ec.europa.eu/research/evaluations/pdf/archive/other_reports_studies_and_documents/hlg_2017_report.pdf" \h �https://ec.europa.eu/research/evaluations/pdf/archive/other_reports_studies_and_documents/hlg_2017_report.pdf�


�	https://ec.europa.eu/digital-single-market/news-redirect/58102


� 	COM(2017) 228 final.


�	� HYPERLINK "https://ec.europa.eu/research/openscience/pdf/realising_the_european_open_science_cloud_2016.pdf" \l "view=fit&amp;pagemode=none" \h �https://ec.europa.eu/research/openscience/pdf/realising_the_european_open_science_cloud_2016.pdf#view=fit&pagemode=none� 
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